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L’expertise entre arme de domination patronale et instrument de résistance syndicale
[Agone, 2018-04-18T00:00:00Z, ]

Les consultants dans les restructurations

Sous l’effet des réformes managériales de l’administration, des politiques de libéralisation des entreprises publiques et de la financiarisation des entreprises capitalistes, les réorganisations et autres restructurations sont devenues le lot commun de très nombreux travailleurs, et viennent profondément bouleverser leurs conditions d’emploi et de travail. Les procédures de licenciement collectif et les fermetures d’entreprises ou d’établissements publics en sont les manifestations les plus visibles et les plus médiatisées. Elles masquent toutefois un processus beaucoup plus vaste de réorganisation du travail, résultant de la combinaison du recours à différents dispositifs de réduction des effectifs I et de l’introduction de nouvelles méthodes d’organisation du travail et de management des salariés ajustées aux nouveaux critères de gestion économique et financière des entreprises et des administrations. La répétition des procédures de restructuration s’impose ce faisant comme un puissant facteur de déstabilisation des salariés et comme l’un des principaux leviers de la domination patronale II. D’un côté, elle crée un contexte de profonde incertitude pour les salariés quant à l’avenir de leur emploi. De l’autre, elle les soumet à de nouveaux dispositifs de contrôle et d’évaluation de leur activité professionnelle, qui contribuent à l’intensification des rythmes de travail en même temps qu’ils tendent à déposséder les salariés de la maîtrise de leur activité III. Ainsi, de nombreux salariés souffrent aujourd’hui de se sentir empêchés de faire du « bon travail », c’est-à-dire de ne pouvoir travailler conformément à leurs propres critères d’excellence professionnelle, du fait des dispositifs managériaux qui les gouvernent. Les salariés ne subissent évidemment pas sans réagir le flot des restructurations qui leur sont imposées. Ces décisions rencontrent au contraire de multiples résistances, qu’elles prennent la forme de mobilisations syndicales IV ou de résistances individuelles ou collectives, parfois plus discrètes, aux nouveaux modèles d’organisation du travail V.

Dans ce contexte, ce dossier souhaite apporter un éclairage sur les pratiques de nombreux consultants et sur leur rôle d’intermédiation dans la mise en œuvre des processus de restructuration et dans la dynamique des luttes qu’ils entraînent. Autour des restructurations s’est en effet constitué un vaste et très lucratif marché de l’expertise, les restructurations donnant lieu à l’intervention de consultants de tous ordres (juristes, économistes, gestionnaires, ergonomes, etc.) VI. Dominée par les grands cabinets de conseil en stratégie économique, véritables multinationales employant une armée de consultants aux diplômes les plus prestigieux, cette industrie du conseil compte également une multitude de cabinets de conseil juridique, en organisation ou en management, sur lesquels nous nous pencherons ici en premier lieu. De taille plus modeste, composé de consultants aux profils très hétérogènes, ces cabinets contribuent de différentes manières à la mise en œuvre des processus de réorganisation des entreprises et des administrations. Ils sont d’abord des acteurs centraux dans la mise en circulation de modèles d’organisations du travail, d’outils et de méthodes de « management désincarné » VII dont ils assurent la promotion auprès des directions d’entreprises comme le moyen d’optimiser la « performance » et la « compétitivité » VIII. Au-delà du champ des entreprises, les plus grands de ces cabinets de stratégie et de management ont également activement contribué à l’introduction des normes et des outils du « new public management » dans l’administration IX. Parallèlement, ces cabinets de conseil proposent leurs services aux directions pour les accompagner dans la mise en œuvre opérationnelle des restructurations et limiter les risques de « résistance au changement » des salariés et de leurs représentants syndicaux X.

Les réorganisations constituent également un pan désormais central de l’activité des cabinets d’expertise agréés pour intervenir auprès des représentants du personnel dans le cadre des procédures d’information et de consultation que les directions doivent mettre en œuvre au moment d’engager ce type de projets. Les représentants du personnel peuvent aussi bien faire appel à des experts économiques missionnés pour examiner la validité des motifs économiques invoqués par les directions pour justifier les réorganisations qu’à des experts plus spécialisés sur les enjeux de santé au travail, pouvant être sollicités pour évaluer l’impact des nouvelles méthodes d’organisation sur les conditions de travail des salariés et les risques auxquels elles peuvent exposer leur santé physique et psychique. Certes, l’appel à des cabinets d’expertise extérieurs ne constitue pas la seule forme d’expertise mobilisée par les militants syndicaux en contexte de restructuration. Les compétences militantes et les savoirs professionnels des salariés et de leurs représentants syndicaux servent également de points d’appui à leurs résistances XI. Le recours à ce droit à faire appel à un cabinet d’expertise agréé s’est néanmoins progressivement imposé comme un élément central du répertoire d’actions développé par les militants syndicaux pour résister aux projets de réorganisation de leurs directions, et plus spécifiquement pour tenter de résister à la force sociale des discours et à l’emprise des pratiques des experts patronaux en leur opposant des grilles d’analyse alternatives des stratégies économiques des entreprises et de l’activité de travail des salariés.

Les conditions de mise en œuvre de ce droit d’expertise ont été ces dernières années l’objet d’une puissante remise en cause par le patronat. Ses porte-parole considèrent que les expertises commandées par les représentants du personnel coûtent trop cher aux directions, qui doivent les financer, et que les représentants du personnel abusent de ce droit en en faisant un usage dilatoire, dans le seul but de retarder les projets des directions. Sur cette question, comme sur beaucoup d’autres, les attentes patronales ont été largement satisfaites par les gouvernements : les délais de réalisation des expertises en situation de restructuration ont été fortement limités et les instances représentatives du personnel (IRP) doivent désormais en assumer en partie le financement sur leur budget propre. En outre, dans le cadre de projets de réorganisation touchant plusieurs établissements d’une même entreprise, le droit à l’expertise ne peut plus être utilisé par les élus des différents comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), mais uniquement par l’instance de coordination des CHSCT, réduisant ainsi de facto la capacité de résistance des représentants du personnel. Pourtant, à rebours de ce que clame le discours patronal, le recours à des cabinets d’expertise agréés par les représentants du personnel n’a rien de systématique. On estime qu’à peine 5 % des CHSCT utilisent ce droit chaque année XII. Par ailleurs, le marché des cabinets d’expertise auprès des représentants du personnel ne représente que 1,5 % du chiffre d’affaires des cabinets de conseil en management XIII. Le coût des expertises commandées par les représentants des salariés reste donc sans commune mesure avec les sommes astronomiques que les directions ponctionnent sur le budget des entreprises (et des administrations) pour financer les interventions des nombreux cabinets de conseil auxquels elles font appel pour concevoir et piloter leurs projets de restructurations, sans que leur utilité sociale et économique ne soit questionnée un instant.

Dans ce contexte, il y a un intérêt d’autant plus évident à ne pas dissocier l’analyse des usages contestataires de l’expertise de celle de ses usages patronaux et managériaux, et à se pencher sur les modalités du travail de ces différents consultants dans le cadre des restructurations d’entreprise. Différents travaux de recherche ont déjà mis en lumière les processus d’institutionnalisation et de transformation de ces univers du conseil, leurs divisions internes, ainsi que les logiques de concurrence économique et les controverses professionnelles qui opposent les consultants des différents segments de ce marché de l’expertise aux entreprises XIV. D’autres insistent davantage sur les « ficelles » du métier des consultants pour démarcher leurs clients et entretenir leur propre croyance dans l’utilité des compétences dont ils font commerce XV. Dans le prolongement de ces travaux, ce dossier souhaite apporter un éclairage plus spécifique sur ce que font concrètement ces consultants en contexte de restructuration d’entreprise et sur les enjeux de luttes politiques que cristallisent les modalités de production et les usages de leurs savoirs experts. Quels sont les types de savoirs et de savoir-faire que ces consultants mobilisent pour faciliter la mise en œuvre des projets de restructuration ou tenter de leur résister ? Comment leurs interventions s’inscrivent-elles dans les luttes qui opposent les directions et les syndicats autour des projets de réorganisation ? Quelles sont enfin les formes de conflit et de résistance que rencontrent les prescriptions de ces professionnels du conseil et de l’expertise ? Tels sont les trois champs de questionnements abordés dans ce dossier.

Dans cette optique, ce numéro rassemble des contributions qui, par la diversité de leurs objets d’étude, permettent de donner un aperçu de la pluralité des pratiques d’expertise mobilisées aux différentes étapes des processus de restructuration, par les directions comme par les syndicats, et des enjeux de lutte proprement politiques auxquelles elles participent.

Un premier ensemble d’articles est consacré aux usages des expertises par les employeurs licencieurs. Chloé Biaggi examine d’abord le travail des consultants spécialisés dans la prise en charge de la gestion des relations aux syndicats et aux pouvoirs publics. Son enquête décrypte la manière dont ces consultants identifient les différents « risques » sociaux, juridiques et politiques auxquels s’exposent les directions (mobilisation collective des salariés, recours juridique, résistance de l’administration du travail ou des élus locaux) et développent en réponse un arsenal de techniques de domestication de l’action syndicale en même temps qu’ils conseillent les directions dans les stratégies de légitimation de leurs projets auprès des pouvoirs publics et des médias. Puis Héléna Yazdanpanah montre le rôle important que joue un type particulier de consultants, les avocats spécialisés en droit social, dans le cadre des procédures de licenciement collectif : leur intervention consiste essentiellement en un travail de « mise aux normes » juridiques des décisions des directions, ayant pour objectif de les rendre inattaquables devant les tribunaux et les administrations du travail. La contribution de Vincent Moeneclaey s’intéresse quant à elle au travail des consultants en charge de la gestion des antennes de reclassement des salariés licenciés, que les directions doivent mettre en place pour faciliter le retour à l’emploi. Elle montre que le travail de ces antennes consiste moins à créer réellement les conditions du reclassement des salariés qu’à « acheter la paix sociale » en mettant en place des dispositifs visant à faire accepter aux salariés la nécessité de « faire leur deuil » de leur emploi et à individualiser les conditions de prise en charge de leur réinsertion sur le marché du travail. La mise en regard de cet article avec un extrait de Quand ils ont fermé l’usine, ouvrage consacré à la fermeture de l’usine Molex de Villemur-sur-Tarn et à ses suites, permet cependant de montrer que ces dispositifs de reclassement ne sont pas sans provoquer des formes de résistance chez les salariés face aux injonctions au retour à l’emploi XVI.

Les trois articles suivants forment un deuxième ensemble dans le dossier et mettent en lumière les usages des expertises par les salariés et les militants syndicaux. L’article de Martin Eden et Louise Hanoé fournit un exemple éclairant de ces conflits d’expertises, à partir de l’examen du recours par les instances représentatives du personnel d’une entreprise de distribution de courriers et colis à une contre-expertise d’évaluation de la charge de travail pour contester un projet de réorganisation de l’activité. De façon comparable, la contribution de Baptiste Giraud s’intéresse à une mission d’expertise commandée par les élus au CHSCT d’une entreprise en cours de restructuration suite au suicide d’un salarié. L’analyse montre comment le rapport d’expertise sert de point d’appui aux militants syndicaux pour faire reconnaître les problèmes de souffrance au travail des salariés et les mettre en lien avec l’introduction de nouveaux outils et méthodes managériales. Mais elle attire aussi l’attention sur les tensions que peut susciter l’intervention des consultants aux côtés des salariés. Cette ambivalence pose alors la question de la possibilité pour les salariés de produire leurs propres formes d’expertise sur le travail. C’est à cette question que la contribution d’Alice Cardoso et de Catherine Remermier fournit des éléments de réponse, en montrant comment des militants syndicaux peuvent créer les conditions d’une mobilisation des salariés autour d’une mise en débat des méthodes d’organisation du travail : centrée sur une expérience menée en milieu enseignant par la FSU en collaboration avec l’Équipe de psychologie du travail et de clinique de l’activité (EPTCA) du Conservatoire national des arts et métiers (Cnam), elle interroge les ressorts et les effets d’une tentative syndicale de réappropriation des enjeux du travail passant par la constitution de groupes de « travail sur le travail » et montre qu’il est possible d’en faire un levier de consolidation des collectifs salariés ainsi que de dynamisation de l’action syndicale.

La mise en perspective de ces différents cas d’étude donne ainsi concrètement à voir la diversité des profils et des pratiques de ces acteurs qui monnayent leurs savoirs et savoir-faire professionnels pour contribuer à la mise en œuvre ou à la contestation des processus de restructuration des entreprises et des administrations. La diversité des terrains d’enquête présentés apporte également un éclairage sur la manière dont s’entrelacent des logiques de concurrence économique qui structurent le fonctionnement des marchés de l’expertise aux entreprises et des conflits de nature plus spécifiquement politique dans les modalités de construction des expertises mobilisées en contexte de restructuration. Enfin, ce dossier met en lumière les conflits d’usages de ces pratiques d’expertise, en montrant la façon dont elles peuvent être constituées comme point d’appui à la domination patronale ou au contraire comme instrument de résistance à son emprise en situation de restructuration.


Baptiste Giraud
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Vivre du licenciement des autres

[Agone, 2018-04-18T00:00:00Z, ]

Forme et usages des prestations de conseil en « pilotage des restructurations »

Dans un contexte de banalisation des licenciements I, des cabinets spécifiquement dédiés à « l’accompagnement humain des restructurations » se sont développés en France à partir des années 1980. La mise en œuvre de dispositifs de reclassement destinés aux salariés privés de leur emploi constitue leur cœur de métier initial et la partie la plus visible de leur activité. Mais certains de ces cabinets ont peu à peu développé de nouvelles prestations, en accompagnant les directions dans la préparation stratégique des plans de sauvegarde de l’emploi (PSE) en amont de leur annonce aux salariés. Leur clientèle est constituée de directions d’entreprises françaises de grande taille, ainsi que de filiales françaises de groupes multinationaux, principalement dans le secteur industriel.

À en croire les consultants, ce n’est pas la peur de l’invalidation judiciaire ou administrative du licenciement qui motive les directions d’entreprises à recourir à ces onéreuses prestations. Ils insistent en effet sur le caractère improbable d’une telle annulation : « quand vous avez pris la décision de fermer un site, il sera fermé quoi qu’il arrive », estime l’un d’entre eux. Mais la haute technicité des procédures de licenciement collectif induit malgré tout des possibilités d’erreurs qui peuvent être exploitées par les salariés devant la justice, ce qui entraîne des coûts et des délais supplémentaires. Pour cette même raison, les directions cherchent à limiter l’ampleur des mobilisations collectives des salariés. « Une restructuration, ça peut coûter des fortunes », souligne un consultant. La mission de ces cabinets de conseil auprès des directions consiste à assurer les conditions du bon déroulé du « projet », c’est-à-dire à en minimiser les coûts et à en réduire l’imprévisibilité, en imaginant une multitude de scénarios possibles et en élaborant des contre-stratégies patronales adaptées.

La fermeture du site de production drômois d’un groupe américain a donné lieu à l’intervention d’un prestataire de ce type. L’usine d’Izelles II, consacrée à la fabrication de produits de consommation courante en plastique et en métal, a été rachetée dans les années 1990 par le groupe Gia. Au début des années 2000, dans le cadre d’une stratégie globale de transfert des unités de production vers l’Europe centrale et l’Asie, la direction américaine décide de fermer l’usine et de licencier les 150 salariés qui y travaillent. Environ cinq mois avant la date prévue pour la fermeture, la maison-mère informe le comité de direction de la filiale française de son dessein et le charge de l’exécuter, en respectant un calendrier et un budget déterminés. Après avoir négocié les conditions de son propre départ, le DRH accepte de diriger cette mission, en collaboration avec les autres membres du comité de direction de la filiale. Ils sont épaulés dans cette tâche par l’avocat de l’entreprise, ainsi que par une équipe de consultants d’un des principaux cabinets de « restructuring » de l’époque, Exos. Cette équipe suit le projet tout au long du processus de préparation et de mise en œuvre de la fermeture de l’usine.

Plus de dix ans après la fermeture, en 2015 et 2016, j’ai mené des entretiens avec quatre III des cinq consultants chargés du « pilotage stratégique » de la restructuration IV, ainsi qu’avec le directeur financier et le DRH de l’époque. Ce dernier, qui a été mon principal informateur, m’a transmis une documentation confidentielle foisonnante produite en amont de l’annonce de la fermeture du site. Seuls les membres du « comité de pilotage » de la fermeture (les cadres du comité de direction France, les consultants et deux représentants de Gia Europe) avaient accès à ces documents synthétisant la stratégie de fermeture de l’usine.

Ces matériaux nous renseignent sur la nature et les usages du produit très particulier élaboré par ces consultants spécialisés. Ceux-ci vendent aux directions d’entreprises des stratégies de rationalisation temporelle et financière des licenciements collectifs, à partir d’une anticipation des multiples « risques » auxquels elles s’exposent. De ce point de vue, l’expertise des consultants constitue incontestablement un vecteur de renforcement du pouvoir patronal. Mais les archives révèlent dans le même temps les appréhensions des dirigeants, qui craignent que le calendrier et le budget prévus du PSE ne soient remis en cause par l’action collective et syndicale des salariés ou par l’intervention des autorités publiques.


Qui sont les consultants ?

Les consultants d’Exos chargés du « pilotage stratégique » de la fermeture de l’usine d’Izelles sont tous des hommes. Au moment de la fermeture, parmi les quatre que j’ai rencontrés, trois (Daniel, Jean et Marc, qui dirige l’équipe) avaient entre 40 et 50 ans tandis que le dernier, Benoît, n’avait que 25 ans et jouait, selon ses propres termes, le rôle de « porte-serviette » auprès de Christian. Son passage dans le conseil en restructurations fut d’ailleurs bref : embauché chez Exos de 2002 à 2004, il a ensuite quitté ce secteur et s’est réorienté dans la publicité.

Les trois dont je connais les origines sociales sont issus des classes supérieures. Leur père occupait une profession prestigieuse, parfois même de hautes responsabilités dans le secteur public ou privé : chirurgien, haut fonctionnaire d’État, militaire dans l’armée de l’air puis responsable du personnel dans un grand groupe de sidérurgie.

Alors que Jean a suivi le cursus d’une grande école de commerce parisienne, les trois autres ont fait des études en droit public, en histoire contemporaine et en sociologie dans des établissements universitaires moins prestigieux. Daniel et Benoît ont d’abord embrassé un projet de carrière universitaire avant de s’orienter vers l’entreprise privée. 

Si Jean a effectué toute sa carrière dans le marché du conseil, les trajectoires professionnelles de Daniel et de Marc sont marquées par des circulations entre des postes en entreprise et des postes de consultants. Pour eux, le passage à une activité de conseil intervient après une longue expérience en entreprise. Daniel a travaillé pendant quinze ans dans des services de ressources humaines (RH), notamment dans l’industrie pharmaceutique. Dans les années 1990, il est impliqué dans de vastes opérations de suppressions d’emplois, menées à l’échelle européenne. C’est en tant que client qu’il croise, à cette occasion, la route du cabinet Exos. Il s’y fait embaucher quatre ans plus tard. De la même manière, Marc a d’abord travaillé pendant dix ans dans des services RH du secteur bancaire. En 1994, il dirige son premier PSE, lui aussi avec l’aide de consultants d’Exos, qui lui proposent ensuite de les rejoindre : « Exos avait bien compris à l’époque que les restructurations dans le secteur bancaire risquaient de pleuvoir », analyse Marc. Plus tard dans leur carrière, Marc comme Daniel ont exercé les fonctions de DRH dans des entreprises de taille importante. Ils y sont restés pendant de courtes périodes, et y ont effectué des missions liées à leurs savoir-faire en gestion des réorganisations ou des « relations sociales difficiles ».

Le passage par le conseil en accompagnement des restructurations semble avoir joué un rôle accélérateur dans la carrière de Marc : alors qu’il n’avait jamais été DRH avant son arrivée à Exos, il occupe ensuite ce poste dans deux entreprises comptant plus de 1 500 salariés. Marc a également travaillé par la suite en tant que « DRH de transition », toujours dans le domaine du « restructuring ». Les agences de « management de transition » sont des prestataires spécialisés dans la mise à disposition de cadres dirigeants pour les entreprises, sur le modèle des agences d’intérim. Les cadres dirigeants recrutés sont chargés d’effectuer des missions précises et de courte durée, souvent liées à des réorganisations. Ainsi, Marc a notamment été chargé de piloter des plans de réductions d’effectifs dans les DOM-TOM.




1. Une expertise fondée sur l’analyse des risques :

« Il faut balayer tout le spectre du possible »


« L’enjeu, c’est de sortir de l’inconnu »

Au début de leur mission d’accompagnement, les consultants animent des réunions d’« analyse des risques » auprès des cadres dirigeants locaux V. L’idée est d’identifier, par la discussion collective, le plus grand nombre possible d’« événements à risque » susceptibles d’advenir au cours de la réalisation du projet de fermeture du site. Le produit de cette réflexion collective est une « matrice d’évaluation des risques ».

Sa construction atteste de la centralité de l’enjeu financier. À chacun des 73 événements recensés est attribué un niveau d’importance en fonction de sa probabilité et de son impact financier supposés. Une stratégie est formulée pour « atténuer » chaque risque (voir tableau 1, page suivante).

Trois niveaux d’« impact » des événements à risque sont distingués, principalement en fonction de l’estimation de leur coût financier. Un impact faible (« low », « L » dans le tableau) correspond à un coût inférieur à 50 000 euros, un impact moyen (« middle » ou « M ») à un coût compris entre 50 000 et 200 000 euros, et un impact fort (« high » ou « H ») à un coût supérieur à 200 000 euros ou une atteinte à l’intégrité physique. Dans cette sous-catégorie figurent notamment deux risques intitulés « sécurité personnelle des dirigeants » et « suicide d’un salarié »…

Pour obtenir le niveau d’« importance » de chaque événement, les membres du comité de pilotage croisent son niveau de probabilité et son niveau d’impact. Une valeur numérique est attribuée à la probabilité de survenue de l’événement et au niveau d’impact (L = 1 ; M = 2 ; H = 3), avant d’effectuer une simple multiplication (niveau d’importance = niveau de probabilité × niveau d’impact). On obtient ainsi une échelle d’ « importance du risque » allant de 1 à 9.




	
Type de risque


	
Social





	
Événement à risque


	
Action en justice contre le plan social





	
Probabilité

L < 20 %

M = 20 à 80 %

H > 80 %


	
1 [< 20 %]





	
Impact

L < 50 000 €

M = 50 000 à 200 000 €

H > 200 000 € ou atteinte à l’intégrité physique


	
3 [> 200 000 €]





	
Niveau d’importance

Probabilité × impact


	
1 × 3 = 3





	
Actions


	
Seulement des mesures de prévention

(CE / salariés / administration du travail)





	
Date limite





	
Personnes en charge


	
DRH

Directeur de site







Tableau 1: Catégories utilisées dans la « matrice d’évaluation des risques » (traduction de l’anglais)




Cette matrice constitue la pièce centrale à partir de laquelle est bâtie la stratégie pour la fermeture. Différents types de scénarios (« soft », « middle crisis » ou « hard ») sont imaginés et un plan d’action millimétré est conçu afin de rationaliser au maximum la mise en œuvre de la stratégie. Pour la seule journée de l’annonce de la fermeture aux salariés, 11 actions sont planifiées par ce calendrier, de la communication du projet aux représentants syndicaux, prévue à dix heures, jusqu’au « reporting » (rapport) auprès de la maison-mère à vingt heures.



« Et ensuite, il n’y a plus qu’à dérouler »

Daniel explique avoir découvert la méthode de l’analyse des risques lorsqu’il travaillait dans les ressources humaines d’un groupe américain de l’industrie pharmaceutique, et avoir ensuite été à l’origine de son appropriation par Exos :


Je pense pouvoir dire que c’est moi qui ai introduit cette approche-là chez Exos. Quand vous avez travaillé dans des grands groupes américains, c’est un outil que vous avez l’habitude d’utiliser. Je l’ai découvert dans le contexte des réorganisations dans le groupe Big Pharma. On faisait systématiquement, au préalable, une analyse des risques. Ce qui permettait d’anticiper un certain nombre de choses, et puis souvent de révéler… comme dirait l’autre, des trous dans la raquette. Des choses qu’on n’avait pas imaginées




Loin d’être spécifique à l’accompagnement des restructurations, ni même au conseil en ressources humaines, la matrice d’évaluation des risques constitue un des outils de gestion classique de l’« analyse qualitative des risques ». On trouve des constructions semblables dans des domaines aussi divers que la gestion des risques environnementaux, la prévention des risques psychosociaux au travail, ou encore la prévention des risques de violence à l’hôpital.

Ce type d’expertise repose sur la répétition. Du point de vue des consultants, l’analyse des risques présente l’intérêt d’articuler le général (de nombreux « risques » se retrouvent dans tout licenciement collectif) et le cas particulier. Elle permettrait donc d’élaborer une stratégie parfaitement adaptée à la particularité du cas, « cousue main » (comme le dit Daniel) et rationalisée grâce à un effort d’identification de tous les acteurs pouvant faire obstacle à la réalisation du plan.

Au-delà de cet objectif affiché, la méthode de l’analyse des risques présente d’autres intérêts. Selon Daniel, elle est un outil de « team building » (« consolidation d’équipe »), c’est-à-dire de mobilisation de l’ensemble du comité de pilotage de fermeture de l’usine. En effet, la cohésion de l’équipe de direction française ne va pas de soi. Le directeur financier se remémore par exemple les réticences du directeur de production et du directeur de la chaîne logistique, qu’il explique par leur attachement au site d’Izelles :


À l’époque, on faisait pas mal de conf’ téléphoniques pour essayer de définir la route et de lever les objections, surtout de ceux qui avaient… qui étaient viscéralement attachés à ce site de production. Pour y avoir travaillé. […] Parce que dans l’équipe de direction, il y a deux jeunes qui viennent d’intégrer, [le DRH] et moi-même. Et puis il y avait… allez, on va utiliser le terme, il n’est pas du tout péjoratif dans mon vocable : deux dinosaures. Qui avaient travaillé à Izelles. Et qui étaient plutôt dans l’objection… pas dans le déni, mais qui n’étaient pas tellement, au début, moteur




Du point de vue des consultants, le caractère collectif de l’analyse des risques, qui est un système « participatif, à l’américaine, avec des Post-it » (Daniel) a donc l’intérêt d’impliquer l’ensemble du comité de direction dans la mission de fermeture pour en fonder la cohésion.

Par ailleurs, les consultants exercent également un rôle de soutien moral auprès des dirigeants locaux qui prennent en main, moyennant finance, le « sale boulot » de la restructuration, en assumant notamment les situations de face-à-face avec les salariés. De ce point de vue, la recherche d’exhaustivité des différents scénarios doit moins être analysée comme le signe d’une rationalisation absolue que comme un effort des consultants pour donner l’illusion du contrôle à des cadres manifestement inquiets, comme en atteste cette anecdote racontée par Marc :


Je me vois encore, il est 23 h… On échange avec le DRH et son DG, on essaye de répéter ce que pouvait être le scénario du lendemain, sur une finalisation de la procédure de consultation [du CE]. On a un peu picolé, parce que, voilà, on s’est détendu, et… [le DRH] a le sentiment, à 23h, qu’il y a encore un truc sur lequel il n’a pas tilté. On reprend la séance et on finit à une heure du matin, autour d’un verre de cognac, pour être sûrs que cette fois-ci, le truc soit… parfaitement imprimé.




Les consultants participent aussi, par les représentations qu’ils diffusent, à rendre moralement acceptable la prise en charge du licenciement collectif par les dirigeants. Certes, la mise à distance du sort des salariés par les dirigeants et les consultants est structurellement favorisée par la grande distance sociale, géographique et culturelle qui les sépare, et qui se traduit notamment par l’expression d’un mépris de classe parfois violent. Marc dit par exemple, en racontant sa découverte du site d’Izelles : « Ce sont des populations rurales, mal formées… On a un peu le sentiment que les gens se sont reproduits entre eux, que l’ouverture sur l’extérieur est relativement modeste. » Mais le détachement des dirigeants est aussi le produit d’un effort volontariste des consultants, qui recommandent aux dirigeants, lors d’une formation, « d’éviter le complexe de culpabilité » et de surtout « rester à sa place et non se mettre à celle de l’autre ».

Les consultants sont d’autant plus aptes au détachement qu’ils sont habitués à ce type de situation. En 2016, Daniel avait mené 43 plans de licenciement collectif. De leur point de vue d’« experts », la fermeture de l’usine d’Izelles ne constitue qu’une « relative petite mission » (Marc). « Gia, ce n’était pas non plus l’affaire du siècle ! », souligne Jean, qui a eu l’occasion par ailleurs de gérer des plans de licenciements concernant 10 000 personnes pour le compte d’un géant de l’industrie pharmaceutique.

Par leurs discours et leurs pratiques, les consultants participent donc à rendre acceptable la prise en charge du licenciement pour les cadres dirigeants. Le langage euphémisant qu’ils véhiculent (« ajustement » pour désigner un licenciement, « périmètre de 150 » ou « n-150 » pour indiquer le nombre de personnes licenciées, etc.) contribue à mettre à distance les effets concrets du licenciement, tandis que les outils proposés, comme la matrice d’évaluation des risques, permettent d’évacuer tout questionnement de nature éthique en instaurant un silence normatif. Ainsi, par la magie de la matrice, le suicide d’un salarié est mis en équivalence avec un impact financier supérieur à 200 000 euros.




2. Désarmer le pouvoir syndical,

étouffer les luttes

« Le souvenir que j’ai du dossier, c’est que pour le coup, le risque social nous paraissait au centre du jeu », relate Marc. Effectivement, 39 « événements à risque » recensés sur 73 sont liés à une mobilisation collective des salariés de l’usine d’Izelles ou à l’action de leurs représentants syndicaux. L’identification de ces événements peut être interprétée comme une tentative de reconstruction par les cadres dirigeants du répertoire d’action possible des salariés dans le contexte particulier des relations professionnelles de l’usine d’Izelles.


« Événements à risque » liés à l’action collective des salariés ou de leurs représentants.

Lorsqu’il est connu, le « niveau d’importance » apparaît entre parenthèses.

Type de risque : « production »

— Mouvement social à Izelles

— Mouvement social à l’entrepôt de Besançon

— Sécurité des locaux suite à l’annonce

— Risque supplémentaire pour les membres de l’équipe de projet

— Sécurité de l’équipement de production et de l’outillage.

Type de risque : « sécurité »

— Blocage de l’entrée (9)

— Occupation des locaux (6)

— Sabotage des bâtiments (6)

— Sabotage des moules plastiques (6)

— Sabotage environnemental (acide / gaz) (6)

— Sécurité personnelle des cadres dirigeants (6)

— Pressions sur les familles des cadres (4)

— Dégâts sur une tierce partie (4).

— Vols (3)

— Sabotage d’équipements ou de machines (2)

— Blocage de l’autoroute (2)

— Violences sur le site (2),

— Prise d’otages (2)

— Destruction de documents (données manuscrites ou numériques) (2)

— Systèmes informatiques (2)

— Occupation de longue durée du site même après les derniers licenciements (2).

Type de risque : « qualité »

— Qualité des biens après l’annonce de la fermeture (3)

Type de risque : « commercial »

— Livraisons bloquées à l’entrepôt de Besançon (en cas de grève) (6)

— Les salariés continuent l’activité par eux-mêmes (2)

— Les salariés envoient des messages aux clients (2)

— Action des syndicats envers les clients (fax, rencontres) (2).

Type de risque : « social »

— Les salariés d’Izelles bloquent l’entrepôt de Besançon de l’extérieur (9),

— Échec à négocier un accord (6)

— Émergence d’un nouveau syndicat tel que SUD (6)

— Grève prolongée à Besançon (6)

— Grève à Izelles avant l’annonce (pour parer à cette éventualité, il est notamment recommandé de « réduire autant que possible la pression sur les salariés ») (4)

— L’union syndicale régionale envoie son « service de sécurité » sur le site (4)

— Intervention d’autres salariés (extérieurs) ou d’autres syndicats (4)

— Grève liée aux négociations annuelles obligatoires [selon le DRH, il s’agit du risque que les salariés se mettent en grève avant l’annonce « pour demander plus de salaire, sans savoir qu’on allait lancer un plan social »] (3)

— Aucun accord n’est trouvé au 23 décembre 2003 (3)

— Grève à Izelles après l’annonce (3)

— Comité d’entreprise européen (2) [c’est-à-dire risque d’une intervention dans le conflit des instances de représentation européennes des salariés du groupe]

— Exos n’est pas accepté sur le site par...
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